Grève, négociations et collaboration avec les fédérations étudiantes


Le texte qui suit vise à partager une réflexion sur plusieurs enjeux entourant la lutte contre les frais de scolarité qui est déjà engagée. Pour utiliser une formule déjà consacrée, l'hiver s'annonce chaud. En effet, les étudiantes et les étudiants devront mener une lutte exemplaire pour bloquer la route au gouvernement libéral qui prévoit augmenter les frais de scolarité. Cette réflexion abordera ici deux sujets sensibles, mais sur lesquels il faut impérativement se pencher: la question des négociations avec le gouvernement et celle de la coopération avec les fédérations étudiantes. Il est également à noter que ces deux sujets soulèvent des questionnements qui s'entrecoupent souvent.

Négocier comme dans le monde syndical ?


Même si nous concevons l'ASSÉ comme un syndicat étudiant, les «négociations» avec l'État ne ressembleront pas du tout à celles d'un syndicat en conflit de travail. Tout d'abord, rappelons-nous que sur le plan légal, le gouvernement ne sera pas tenu de négocier  avec les organisations étudiantes. La seule raison qui pousse le gouvernement à négocier avec les fédérations étudiantes,  c'est qu'il sait que celles-ci sont  «raisonnables» et prêtes à faire de la gestion de coupures et à se satisfaire de changements mineurs dans ses politiques néolibérales.


Ensuite, il est important de toujours garder en tête que  contrairement aux syndicats, nous ne faisons pas simplement une lutte sur des questions corporatistes de conditions de travail. En effet, bien que s'opposer aux frais de scolarité soit en soi une lutte pour les intérêts matériels des étudiants et des étudiantes, à partir du moment où nous nous opposons aux orientations politiques du gouvernement et  que nous allons plus loin que de demander des réaménagements de coupures, il s'agit aussi (voire d'abord) d'une lutte politique. Articuler nos luttes dans un cadre plus large est une des forces de l'ASSÉ. C'est entre autres choses ce qui nous différencie des fédérations étudiantes et de leur cadre corporatiste. Notons aussi que c'est un point central qui permet à l'ASSÉ de créer des liens avec d'autres organisations, syndicales ou autre. En effet, nous ne nous contenterons pas de coupures dans d'autres programmes sociaux pour négocier un retrait de la hausse. En 2005, cette solidarité intersyndicale nous a permis d'obtenir l'appui et la sympathie de syndicats, travailleurs et travailleuses et d'autres groupes communautaires et sociaux.


Dans une négociation entourant un renouvellement de convention collective, les syndicats se donnent au jeu de propositions et  de contre-propositions avec l'employeur. En fonction de son rapport de force, le syndicat fera plus ou moins de concession. Or, la grève que nous mènerons est une grève défensive  qui a comme but de bloquer une hausse des frais.  Dans celle-ci, il n'y a rien à négocier pour l'État, puisque la hausse est décidée. Notre rôle ne sera pas de négocier, mais de le faire reculer. Pour  l'ASSÉ, l'accès universel à l'éducation est un droit et un droit ne se négocie pas sans altérer sa nature, sans en faire un privilège. Aucun compromis avec le gouvernement ne sera acceptable. En effet, tout autre dénouement qu'un recul de l'État à une grève, que ce soit des hausses dites «modérées»,  un impôt post-universitaire, ou, comme le propose une étude des fédérations étudiantes, l'abolition des crédits d'impôts sur les droits de scolarité serait un échec pour le mouvement étudiant. D'une manière générale, toute mesure qui aurait pour effet de faire payer davantage les étudiantes et les étudiants, avant, pendant ou après leurs études de même que des coupures ailleurs pour satisfaire nos revendications seraient un recul.  Alors, en quoi les «négociations» avec le gouvernement consisteraient ? 


Bien sûr, lorsque nous seront en grève, le gouvernement souhaitera possiblement nous rencontrer. Je ne crois pas qu'il faille refuser de le rencontrer. Cependant, ne nous imaginons pas que ces rencontres seront des négociations calquées sur le monde syndical. Nous gagnerons seulement quand notre rapport de force sera assez grand, peu importe l'habileté ou les talents de communication de nos «négociateurs et négociatrices». Rappelons-nous aussi qu'ultimement, ce sera aux assemblées générales de décider si ce qu'offre le gouvernement est suffisant pour un retour en classe. En ce sens les rôles de ceux et celles qui rencontreront le gouvernement ne sera pas de recommander un possible retour en classe.

Les fédérations étudiantes, des alliées de lutte?


La manifestation du 10 novembre a été un succès au niveau de la participation. Des dizaines de milliers d'étudiantes et d'étudiants ont pris le pavé pour crier leur opposition aux hausses de frais de scolarité. La FEUQ, la FECQ, la TACEQ et l'ASSÉ ont organisé cette manifestation de façon conjointe. Cela crée un précédent pour l'ASSÉ qui avait toujours refusé de travailler avec les fédérations étudiantes, dénonçant leur manque de démocratie, de combativité, leur corporatisme et les nombreuses tentatives de récupérations de nombreuses actions étudiantes qui n'étaient pas les leurs.


Cependant, devant un contexte de hausses massives des frais de scolarité, toutes les organisations nationales promettent une chaude lutte au gouvernement.  Suite à la manifestation conjointe les fédérations ont respecté leur engagement de laisser à l'ASSÉ une part importante dans la sphère médiatique. Bref, les conditions semblent réunies pour voir une historique collaboration entre les différentes organisations nationales étudiantes. 


Cette collaboration soulève cependant de nombreuses questions et débats. Tout d'abord, toutes ces choses que nous dénoncions jusqu'à tout récemment des fédérations étudiantes (manque de combativité, de démocratie, corporatisme...) ont-elles disparues ? La FECQ et la FEUQ sont-elle soudainement devenues  des organisations combatives, ou ont-elles opéré un virage démocratique en s'assurant que les prises de décisions soient remises entre les mains des étudiantes et des étudiants par le biais d'assemblées générales ? Par exemple, les associations membres de la FECQ ont-elles vraiment des positions allant dans le sens des ouvertures que fait son président sur les nouvelles façons de financer l'éducation ou sur l'économie du savoir ?  Ce serait surprenant et c'est encore une fois une preuve du manque de démocratie à la FECQ.  La collaboration avec les fédérations pose aussi des débats sur les compromis que l'ASSÉ est prête à faire. Par exemple, lors de la manifestation conjointe, le président de la FECQ ne s'est pas gêné pour tenir un discours sur l'économie du savoir et le choc des générations. L'ASSÉ est-elle réellement prête à s'associer à ce genre de discours qui mettent l'éducation au service du marché ? 


Force est d'admettre que la FECQ et la FEUQ, par leurs structures, leurs positions politiques et leur cultures organisationnelle  n'ont pas changées.  Par exemple, que la FECQ ait invité l'ancien président de la FEUQ, Pierre-André Bouchard Saint-Amant (qui a piloté les négociations de la FEUQ en 2005) pour donner un atelier à son dernier camp de formation est symptomatique du fait que les fédérations n'ont toujours pas rejeté leurs pratiques non démocratiques et son manque de combativité. Si elle avait vraiment changée, elle n'aurait pas invité  Bouchard Saint-Amant, qui est un symbole de la trahison des fédérations lors de la grève de 2005, à donner un atelier sur la mobilisation à une de ses instances! 


Alors que l'ASSÉ parle ouvertement de faire monter la pression  par une grève générale illimitée, la FECQ et la FEUQ parlent du bout des lèvres de continuer à mettre de la pression sur le gouvernement. Rappelons-nous comment en 2007-2008, la FEUQ n'a pas bronché lorsque l'ASSÉ s'est lancé dans une campagne de GGI. Les fédérations étudiantes ont même été jusqu'à dénoncer la supposée «violence» d'occupations organisées par  des associations étudiantes à l'UQAM et au Cégep du Vieux-Montréal. Ces occupations avaient été organisées dans le cadre de la lutte contre la hausse des frais de scolarité. Encore une fois, les fédérations n'ont pas hésité à mettre des bâtons dans les roues de la mobilisation étudiante pour augmenter leur «respectabilité» auprès de l'État et des médias.


Pour l'instant, la FEUQ et la FECQ soutiennent lors de leurs sorties publiques qu'elles s'opposeront vigoureusement et ne laisseront pas passer la hausse des frais de scolarité. Cependant, la lutte vient tout juste de s'amorcer. Les fédérations étudiantes ont tout à gagner à soutenir ce discours pour l'instant, pour séduire les étudiants et étudiantes plus combatifs et combatives dans leurs propres rangs. Ce n'est pas sans rappeler 2005, où,  avant le déclenchement de la grève générale illimitée, la FEUQ et la FECQ ont organisé une action lors de laquelle leurs militants et militantes ont perturbé une rencontre du caucus libéral en défonçant la porte à grands coups de bélier. Cependant, elles ont ensuite dénoncé cette action et  n'ont pas continué à faire monter la pression, n'hésitant pas à saboter le mouvement de grève lorsque le gouvernement leur a proposé une entente à rabais. Ce discours combatif est donc une façade. La FEUQ et la FECQ peuvent bien montrer les dents, mais le gouvernement sait très bien qu'elles ne mordront pas. Toujours en 2005, alors que le mouvement de grève générale illimitée prenait de l'ampleur, la FEUQ continuait à dire que parler de grève générale illimitée était prématuré, qu'il fallait laisser la chance au nouveau ministre de l'éducation, Jean-Marc Fournier. On voit bien que la «combativité» des fédérations n'est qu'une parure.

 
Alors que la lutte ne fait que s'amorcer et malgré leur volonté de vouloir sembler «combatives», les porte-paroles de la FEUQ et de la FECQ ont déjà affirmé être prêts à négocier avec le gouvernement. En effet, le président de la FECQ parle déjà de trouver de nouvelles façons de financer l'université sans exclure une nouvelle contribution étudiante après les études. À partir de cette constatation il est clair qu'elles sont prêtes au compromis. Si nous faisons une forme de trêve avec les fédérations, que fera-t-on lorsqu'elles recommanderont un compromis sur la hausse à leurs membres ? Que fera-t-on lorsqu'elles laisseront entendre qu'elles sont ouvertes à négocier une certaine hausse ? Avoir une entente avec les fédérations nous empêcherait de dénoncer ces situations qui devront l'être. Pire, ne pas adopter une attitude méfiante dès maintenant et continuer à organiser des actions communes avec les fédérations leur donnerait une certaine légitimité pour négocier une entente à rabais, qu'elles accepteront inévitablement.


Ensuite, il faut aussi réaliser que nos visions de l'action politique sont radicalement opposées et mutuellement exclusives. En se revendiquant du syndicalisme de combat, l'ASSÉ considère que pour gagner une lutte, le point central est de mettre suffisamment de pression sur le gouvernement pour le forcer à reculer. De l'autre côté, le nerf de la guerre pour les fédérations étudiantes est le lobbyisme,  l'opinion publique et les campagnes médiatiques. Elles préfèrent faire des demandes «raisonnables» qui ne remettent pas fondamentalement en question l'agenda politique de l'État. En ce sens elles se font plus souvent qu'à leur tour complices des attaques contre le système d'éducation publique. Nos actions sont moins «mainstream». Occuper des bureaux ou perturber l'économie passera toujours moins bien dans les médias, qui ne sont de toutes façons pas des alliés (nous n'avons qu'à regarder leurs lignes éditoriales pour nous en convaincre). Les médias ne sont pas des espaces publics neutres. Ce sont des corporations privées et leurs propriétaires ont des intérêts complétement différents des nôtres. Il est donc illusoire de s'imaginer qu'il s'agit d'un terrain de lutte «comme les autres». Faisons le travail médiatique correctement, mais ne nous imaginons pas qu'on puisse y mener notre lutte.  Il est aussi à prévoir que la FECQ et la FEUQ ne se gêneront pas de dénoncer nos actions  moins populaires dans le but d'augmenter leur respectabilité et leur crédibilité auprès des médias et des élites politiques. Il s’agit de leur rôle historique que de canaliser la contestation étudiante dans la limite de ce qui est acceptable par l’ordre établi. Cela fera probablement avancer la carrière de leurs représentants et représentantes, mais pas la lutte contre la hausse et pour l'accessibilité à l'éducation.

En guise de conclusion


C'est cliché à dire, mais ce qui fera la différence entre une grève victorieuse ou un échec cuisant sera notre capacité à mobiliser les étudiantes et les étudiants sur une base combative. Pour gagner, il faudra mener une lutte capable de s'étendre dans le temps, ayant une large base  et finalement s'assurer, par un travail de mobilisation et d'information préalable et la démocratie de nos assemblées générales, de l'adhésion de la population étudiante aux idées politiques que nous défendrons.


Il faut à tout prix que l'ASSÉ évite de se laisser distraire dès maintenant par des préoccupations médiatiques ou des tractations avec les fédérations étudiantes. Ce n'est pas à nous, étudiantes et étudiants d'entrer dans le jeu du gouvernement, mais bien de lui forcer la main.


En faisant alliance avec des organisations qui ont des pratiques auxquelles nous nous sommes toujours opposé-e-s et en cessant de les dénoncer, nos propres pratiques risquent d'en être affectées. Nous devons miser sur la démocratie et la combativité. L'ASSÉ a déjà voté d'ouvrir ses structures et de permettre aux associations étudiantes non affiliées à l'ASSÉ qui souhaitent travailler sur des bases combatives et démocratiques de joindre la Coalition Large de l'ASSÉ (CLASSE). Les associations membres de la FEUQ ou de la FECQ souhaitant s'unir sur des bases démocratiques et combatives y sont les bienvenues. Par ailleurs, il pourrait être intéressant de s'assurer qu'il y ait unanimité dans la CLASSE au niveau du rejet de toutes solutions de rechange comme l'impôt post-universitaire ou l'abolition des crédits d'impôts sur les frais de scolarité,


Le gouvernement est l'ennemi principal dans notre lutte contre la hausse des frais de scolarité. Historiquement, la FECQ et la FEUQ ont freiné les luttes étudiantes. En ce sens, elles se sont faites complices et alliées de l'État dans ses attaques contre le système d'éducation. C'est un travail nécessaire que de  combattre le discours de ces organisations qui sont prêtes à laisser passer la hausse des frais  de scolarité pour une bouchée de pain.


Les débats entre l'ASSÉ et les fédérations étudiantes  ne sont pas qu'une guerre de cloché. Ce sont deux visions complètement opposées qui s'affrontent. D'un côté l'ASSÉ se positionne pour un syndicalisme de combat, dans lequel la démocratie, la participation de la base étudiante, la formation d'un rapport de force, le rejet du concertationnisme  et le refus de collaborer avec l'État sont nécessaires. L'ASSÉ se bat pour une éducation publique, gratuite et indépendante du marché. De leur côté, les fédérations étudiantes favorisent la collaboration avec l'État, le lobbyisme  et le compromis. La participation étudiante et la démocratie de leurs instances sont secondaires pour elles. Elles se contentent de faire des gestions de coupures et ne promeuvent aucune vision de l'éducation à  plus long terme. Déjà, elles se collent au Parti Québécois, qui par opportunisme électoral se positionne contre la hausse actuelle des frais de scolarité. Comment ces organisations peuvent-elles prétendre qu'elles défendent les intérêts des étudiants et des étudiantes alors qu'un de leurs principaux «alliés» est un parti politique qui, au pouvoir menacerait également l'accessibilité à l'éducation ?  C'est parce que nos deux organisations sont radicalement opposées qu'une collaboration est non seulement impossible, mais qu'elle n'est tout simplement pas souhaitable. 

Alex Bourdon-Charest, ancien et futur étudiant, ancien exécutant de l'AFESH-UQAM, de l'ASSÉ et de l'AGEECLG.
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